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MESSIEURS, 

S’il  exifle  dans  le  Royaume  un  complot  formé 
contre  la  liberté  publique  ; s’il  eft  vrai  que  les  en- 
nemis de  la  Conftitution  fe  permettent  de  crimi- 
nelles manœuvres  pour  renverfer  ce  monument 
I facré  que  nous  élevons  à la  gloire  & au  bonheur 
de  1^  Nation)  files  chefs  & les  complices  de  cette 

( 1 ) Je  n’avois  pas  prévu  le  pr«jet  de  décret  qui  vient  do 
nous  être  préfenté  par  le  Comité  de  Conftitution.  Après  avoir  en- 
tendu la  leélure  très-rapide  qui  nous  en  a été  faite  par  M.  leCkt- 
pelier  , j’ai  demandé  la  parole  pour  le  combattre;  &.  je  diéle  à 
. la  hâte  , cette  réfutation  imprévue  , dont  on  me  demande  la  pîas 
prompte  publicité. 
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confpîration  font  connus , }€  dênfiande'  hautement 
qu’ils  füient  traduits  au  Châtelet , comme  coupables 
ducrimedelèfe-nation.  Si  le  Rapporteur,  qui  vient 
de  nous  dénoncer  cette  conjuration,  refufe  de  nom- 
mer à r Assemblée  Nationale  les  auteurs  d’un  dé- 
lit fi  effrayant,  je  le  dénonce  lui-même  aux  Repré- 
fentans  de  la  France;  & je  l’accufe  d’abord  de  nous 
ayoir  infidieufeiiient  environnés  de  vaines  terreurs , 
pour  nous  arracher  un  décret  également  injurieux 
au  Corps  légifiatif , & stîtentatoire  aux  droits  de  la 
Nation. 

C ’eft  un  firatagême  coupable  de  l'art  oratoire , 
que  de  fuppofer  ainfi  des  dangers  chimériques, 
pour  obtinir  des  injufiices  réelles,  en  les  follicitant 
comme  des  précautions  nécessaires  au  falut  pu- 
blic. 

On  appelle  vos  regards  dans  ce  moment,  Mef- 
fieurs  , vers  les.  plus  grands  intérêts.  Il  s’agit  'de 
déterminer  les  droits  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion , les  droits  du  Corps  légifiatif,  les  droits  des 
JbégifiatLires  fuivantes  , les  droits  du  ferment  , ou 
plutôt  les  obligatibns  qu'il  impofe  , enfin  les  droits 
de  nos  Commettans  fur  la  limitation  & la  durée 
de  rios  pouvoirs.  Î1  s’agit  fur-tout  de  tracer,  d’une 
main  ferme , la  ligne  de  démarcation  de  tous  ces 
di'oit^  divers  entre  l’Assemblée  Nationale  & la  Na- 
tion elle-même.  Aucune  de  ces  difcu/Iions  ne  nous 
a été  annoncée , & Ton  nous  accorde  à peine  un 
infiant  ^our  délibérer. 
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Jê  vais  parcourir  avec  vous  , Meilleurs , toutes 
ces  importantes  queftions  de  Droit  public.  Je  vais 
préfenter  à votre  fagesse  & à votre  patriotifme , 
rhommage  foudain  de  mes  premières  penfèès  ; 
& vous  déciderez  enfuite  fi  vous  pouvez  défen- 
dre par  un  décret , aux  Corps  adminiflratifs , d’é- 
lire dès  ce  moment  les  Députés  qui  doivent  nous 
remplacer  dans  une  fécondé  Légiflarure. 

Voici  rétat  de  la  queflion. 

Plufieurs  Bailliages  ont  limité  les  pouvoirs  de 
leurs  Députés  à une  feule  année.  L’expiration  de 
ce  terme  approche,  & les Départemens  vont  s’as- 
sembler. La  forme  des  nouvelles  éleéiions  va  de- 
venir plus  régulière  quelle  ne  l’a  jamais  été,  puiL 
qu’elle  eft  deVerminée  par  nos  propres  décrets. 
On  nous  dit  que  nous  ne  fommes  plus  fimple- 
ment  des  Députés  de  nos  Bailliages  ; que  nous 
fommes  devenus  les  Repréfentans  de  la  Nation  ; 
qu’à  ce  dernier  titre,  la  liberté  politique  de  la 
Nation  nous  eft  fubordonnée;  que  nous  avons  fait , 
le  20  du  mois  de  Juin  dernier  , le  ferment  folem- 
nel  de  ne  nous  féparer  qu’après  avoir  décrété  la 
Conftitution;  "que  nos  Commertans  n’ont  pas  eu 
le  droit  de  reftreindre  nos  pouvohs  à une  époque 
fxe  , qui  ne  nous  laisse  pas  le  temps  d’achever 
cet  ou\Tagé  ; que  l’Assemblée  doit  fuppléer , 
par  la  plénitude  de  fa  toute-puissance , à la  miffion 
des  Députés  dont  les  pouvoirs  vont  expirer  ; que 
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les  Lëgîfîatures  procliaines  n’auront  pas  îe  droit 
de  s’occuper  de  îa  Conftitutidn , quoiqu’elle  foit 
encore  incomplète;  que  les  Assemble'es  Nationales 
referont  inveliiesdu  pouvoir  conftituant,  qu’à  des 
ëpoques  déterminées  par  laConftitution  elle-même; 
qu  elles  formeront  alors  une  Convention  Nationale  ; 
& que  nous  avons , par  confe'quent , le  droit  de  fuf- 
pendre  les  ëleélions  de  nos  fuccesseurs,  jufqu’à  ce 
que  nous  invitions  les  Dëparteraens  à les  choilîr, 
lorfque  nos  travaux  conftitutionnels  feront  entière- 
ment achevés.  Teleft,  Meffieurs,  l’étrange  fyftême 
que  nous  propofe  notre  Comité. 

Au  moment  où  le  Roi  convoqua  les  Etats-Gé- 
néraux defon  Royaume, les  Assemblées  éleélorales 
fe  formèrent  pour  procéder  à l’éleélion  des  Dépu- 
rés & à la  rédaélion  des  cahiers.  Nous  fûmes  tous 
revêtus  alors  de  l’honorable  million  que  nous  exer- 
çons dans  cette  Assemblée. Mais, avant  la  vérifea- 
tion  réciproque  de  nos  pouvoirs,nous  n’étions  encore 
que  les  Dépurés  de  nos  Bailliages;  & aucun  Bailliage 
particulier  ne  pouvoir  nous  autorifer  à repréfenter 
Ja  Nation  toute  entière.  Dès  que  1 univèrfalité  des 
délégués  de  chaque  Bailliage  fut  rassemblée;  dès  que 
nos  mandats  furent  reconnus,  nous  ne  fûmes  plus 
de  /impies  mandataires  de  nos  provinces  , nous 
prîmes  un  plus  grand  caraélère  ; nous  formâmes , 
par  notre  fmiple  réunion , le  Corps  des  Repréfen- 
ums  de  la  Nation  Françoife.  Mais  ce  titre  augufle 
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fup'pofoit  en  nous  lé  pouvoir  radical  que  nous  avions 
reçu  de  nos  Commetrans  ; & nous  eu  liions  ete 
frappes  d’une  incapacité  le'gale  de  repreTenter  îa 
Nation^  fl  nous  n’avions  ëte  d’abord  les  dële'gut^ 
de  nos  Bailliages.  Nul  citoyen  n’a  le  droit  d étre 
admis  dans  un  corps  de  repreTéntans,  fans  le  ti- 
tre primitif  qui  le conftitue  lui-même  mandataire: 
de  forte,  Meilleurs,  qu’au  moment  où  nous  ces- 
sons d’être  les  De'putës  de  nos  Bailliages  , nous 
nefaurionsplus  être  les  RepreTenrans  de  la  Nation; 
nous  n’appartenons  plus  au  Corps  legislatif;  notis 
rentrons  dans  la  classe  commune  des  Citoyens,  pour 
être  fournis  comme  eux  à toutes  les  loix  que  nous 
avons  décre'tëés. 

Or,  Meilleurs , il  y a dans  cette  Assemblée, 
ylufieurs  de  nos  collègues , dont  les  pouvoirs  doi- 
vent expirer  le  premier  du  mois  de  Mai  procîiain. 
A cette  époque,  tous  les  mandataires  dont  la  mif- 
fion  cfl:  ainfi  limitée  , cesseront  d’être  les  orga- 
nes de  leurs  Commettans.  Ils  ne  feront  plus  alor<î , 
aux  yeux  de  la  loi,  les  Députés  de  leurs  Bailliages; 
ils  fe  verront  privés  de  tous  leurs  pouvoirs , par  le 
titre  même  qui  les  en  a inveRis  ; & il  eft  par 
conféquent  démontré  que  loin  d’être  enfui  te 
les  Repréfentans  de  la  Nation  ; ils  ne  repréfenre- 
rpntpas  même  leurs  provinces  dans  cette  Assemblée. 

Nous  avons  inconteftablement  le  droit  d’exa- 
miner les  pouvoirs  de  tous  les  Membres  du  Corps 
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legislatif  ; mais  avons-nous  également  lé  dioît 
de  les  conférer  , le  droit'  de  les  fupplëer  î Je  ne 
penfe  pas  qu’on  ofe  foutenir  fërieufement  un  pa- 
radoxe û anti-nation  al.  Comme  Députés  denosBail- 
liages^nous  ne  fommes  que  de  fimples  delegués;  & il 
efl:  de  principe  qu’un  délégué  n’a  pas  le  droit  de  dé- 
léguer. Comme  Membres  du  Corps  légiflatif,  ^ous 
ne  pouvons  reconnoître  pour  véritables  répréfen^ 
tans  de  la  Nation  , que  les  mandataires  d’une  por- 
tion de  la  Nation  elle-même. 

Il  réfulte  du  développement  de  ces  principes  y 
que  nul  de  nous  ne  doit  oubliér  fon  premier  titré 
de  Député  d’un  Bailliage.  Si  cette  qualité  indifpen- 
fable  ne  nous  appartient  plus  , nous  fommes  fans 
pouvoirs  & fans  milîîon.  En  matière  de  pouvoirs , il 
faut  toujours  remonter  au  titre  : c’efidoîic  àlafeulfe 
autorité  de  nos  cahiers  que  nous  devons  croire; 
c’efl  la  feule  volonté  de  nos  Commettans  que  nous 
devons  interroger. 

Nous  ne  ferions  plus  que  des  prévaricateurs, 
des  ufurpateurs  des  parjures  , ü nous  ofions 
fiéger  en  leur  nom  , dans  une  assemblée  où 
nous  ne  fommes  plus  ni  leur  organe,  ni  leurs 
mandataires , ni  leurs  repréfentans.  La  religion 
du  ferment,  & toutes  les  loix  de  l’honneur,  re- 
poussent les-  vains  fophifmes  par  lefquels  on  ten- 
t«ioit  d’obfcurcir  ces  maximes , Sc  de  travestir  les 

devoirs 
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devoirs  de  la  probité'  la  plus  comrtiiire,  en  àtitant 
de  fcrupiiles  d’une  confcience  trop  timorée. 

Je  pars  maintenant  de  tous  ces  principes  , Sc 
je  dis  : s’il  y a dans  le  Royaume , des  bailliages,  & 
même  des  provinces  entières  ^ dont  les  Députés 
foient  ici  fans  pouvoirs  , ces  provinces  o it  évi- 
demment Je  droit  d’êcte  repréfentées  dans  r4t- 
semblée  Nationale  ; elles  ont  par  conféquent  le 
droit  d’élire  , comme  elles  c nt  le  droit  de  confirmer 
ou  de  révoquer  leurs  Députés.  Cette  AÏÏémbléene 
peut,  fous  aucun  prétexte  , les  priver  d’une  préro-^ 
gative  nationale  ; &.  fi  elles  cedent  d’être  repré- 
fentées parmi  nous,  elles  cefTent'également  d’être 
fôumifes  à nos  décrets.  Voilà  donc  le  droit  d’élec^ 
tion  bien  établi  pour  tous  les-  Commettans  qui 
n’ont  accordé  à leurs  mandataires  que  des  pou- 
voirs limités.  Je  demande  à préfent  , fi  les  au- 
tres Dépârtemens  du  Royaume,  ^lii  Vont  s’as- 
sembler , n’ont  pas  le  même  droit  de  rappeler 
leurs  mandataires , Sc  d’élire  de  nouveaux  Dépu- 
tés. La  permanence  des  Affembiées  Nationales 
n’emporte  pas  la  permanence  de  leurs  Membres; 
& il  me  femble  qu’il  efl  digne  de  tous  les  bons 
citoyens , de.  reconnoitre  comme  iin  point  fonda- . 
mental  de  notre  Droit  public , que  chaque  Député 
de  la  Nation  doit  être  fubordonné  à la  portion  delà 
Nation,  dont  il  efl  le  Repréfentant.  J’ofe  douter  que 
i’onparviennejamais , par  de  fubtiles  déclamations, 

' , B 


( 10  ) 

à perfuader  au  Peuple, que  ces  principes  font  anti-pa- 
triotiques. S’il  refloit  encore  à cet,e'gard  quelques 
nuages  dans  les  efprits  , rnon  refpedl  pourcette  Af* 
femblëe  ne  me  permettroit  pas  de  lui  développer  des 
dangers  qui  ne  font  pas  vraifeniblables;  mais  mon 
zèle  pour  la  Nation  m’obligeroit  de  lui  rappeler 
. l’époque  lamentable  du  long  Parlement  d’Angle- 
terre. 

Nos  Commettans,  nous  dit-on  , n’ont  pu  nous 
enjoindre  de  nous  retirer  avant  que  la  Conflitution 
frit  faite  : & la  Conflitution  n’efl:  pas  encore  ache- 
vée j & nous  devons  d’autant  moins  abandonner 
ce  grand  ouvrage  , que  nous  nous  fommes  enga- 
gés par  un  ferment  public , à le  terminer  avant  la 
fin  de  cette  fefîion. 

D’abord  , Mefîieurs  , un  ferment  n-  confère 
aucun  droit  , ne  fupplée  à aucun  pouvoir  ; & 
c’efl  de  nos  pouvoirs  qu’il  s’agit  dans  ce  moment. 
Avant  ce  fécond  ferment , dont  on  fe  fait  un  titre 
pour  interpréter  , foit  des  intentions  , foit  dçs 
procurations , qui  , en  matière  légale  , n’ont  de 
-valeur  qu’en  vertu  du  texte  littéral  des  aéles  , 
nous  étions  liés  par  un  premier  ferment  qui  nous 
obligeoit  d’exéçuter  rigoureufement  nos  mandats. 
Nos  mandats  font  donc  péremptoires  , & un  fé- 
cond ferment  ne  fauroit  annuller  le  premier. 

Allons  plus  loin  , Mefîieurs  ; notre  Conflitu- 
tion n’efl:  pas  encore  entière rnent  achevée  ; mais 
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nous  en  avons  pofé  les  grandes  bafes  , & tous 
les  principes  fondamentaux  en  ont  été  folemnel- 
lement  reconnus.  La  grande  chartre  du  Roi  Jean- 
fans-Terre  , que  les  Anglois  regardent  comme  le 
contrat  conflit utionel  de  la  Grande  - Bretagne 
avecfes  Rois,  cette  grande  chartre  afTure  la  liberté 
de  la  Nation  contre  les  emprifonnemens  arbitrai- 
res, & le  droit  de  propriété  contre  les  impofîtions 
que  la  Nation  n’auroit  pas  ccnfenties.  Voilà  le 
titre  conflitutionel,  qui,  depuis  plus  de  cinq  fiècles, 
a oppofé  en  Angleterre  une  barrière  infurmonta- 
ble  au  defpotifme.  Le  double  affranchisse  ment 
des  perfonnes  & des  biens  efl  devenu  à jamais 
pour  nous  une  prérogative  nationale;  & ce  fon- 
dement facré  de  notre  nouvelle  Conflitution  efl 
d’autr.nt  plus  immuable,  que  tous  nosCommettans 
l’a voiefrr  p'ofé  d’avance  dans  nos  cahiers,  & qu’en- 
fuite  la  volonté  libre  du  Monarque  l’a  cimenté. 

Nos  fuccesseiirs  achèveront,  Meffieurs  , cette 
Confliturion  précieufe,que  nous  avons  commencée. 
Pourquoi\nous  méf  erions-nous  de  leurs  lumières 
ou  de  leur  patriotifme  ? Pourquoi  commenterions- 
nous  les  intentions  de  nos  Commettans  , quand 
leurs  ordres  font  formels  ? Pourquoi  voudrions- 
nous  conquérir  par  de  fubtiles  &:  chimériques 
interprétations,  un  pouvoir  qui,  pour  que  l’exer- 
cice en  foit  légitime , ne  doit  être  fufpe(5i  d’au- 
cun abus  de  confiance  l 
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Le  Rapporteur  de  notre  Comité  nous  preTente 
je  ne  fais  quelle  définition  mëtapliy  /ique  de  notre 
. Conftitution  , qui  n’oiîre  à mon  efprit  que  dçs 
idëes  vagues  5 incohérentes  & peut-être  inexaëîes. 
Ma  mémoire  n’a  pu  retenir  5^  d’après  une  leélure 
tiès^rapide  , cette  de'f  nition , que  l’on  n’a  point  en- 
veloppée fans  deil'ein  , & dans  laquelle  on  nous 
infinue  adroitement  l’importante  queflion  des  Con- 
ventions Nationales , dont  je  m’occuperai  dans  un 
inftantjpour  débrouiller  toute  cette  fcientifiquecon- 
fufion  de  principes.  Quant  à moi , Messieurs , je  di- 
rai clairement  que  la  Conflitution  n’efl  autre  chofe 
que  la  fixation  & la  diftribution  des  pouvoirs  po- 
iitiques.  On  en  feroit  le  travail  de  Pénélope  , un 
ouvrage  interminable  , fi  Tony  attachoit  toutes  les 
quefiions  acceffoires  qui  appartiennent  à la  légif- 
jation.  Méfions-nou-  , Mefnçurs  , de  toutes  ces 
fiuifîés  notions , qui  feroieni;  de  notre'Conilitution 
un  cabos,  en  la  fiirchargeant  de  prétendues  loix 
conilit.utionelles  , .qui  four  étrangères  à ce  cout- 
îrat  foîemneî.  J’obferverai  à ce  fujet,  que  l’on 
a fingulièrement  abufé  dans  cette  Assemblée,  du 
grand  moi'  de  Conflitution, , toutes  les  fois  que 
nous  avons  demandé  le  rétablissement  du  pour- 
voir exécutif.  De  quel  pouvoir  parlez-vous , nous 
a-t-on  dit  I Efl-ce  clu  pouvoir  militaire  I attende;? 
donc  que  l’armée  fqit  organifée.  Ell-ce  du  pou- 
voir judiciaire^  attendez  donc  que  T'ordre  judir 
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Claire  foit  établi.  Eft-ce  du  pouvoir  adminiftra^ 
tif  ? attendez  que  les  Départeniens  foient  en  ac- 
tivité. Voilà  , Mefîîeurs  , les  fopîiifmes  qu’on 
nous  a répétés  comme  des  argumens  fans  répli- 
que J J réponds  en  palTant , & je  dis  franche^ 
ment  qu’une  assemblée  nationale  n’eft  point  un 
interrègne  dans  une  monarchie;  c|ue  le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  pas  être  un  feul  inftant  fufpendu 
fans  péril  pour  la  chofe  publique  ; que  fon  influence, 
loin  de  renaître  de  l’organifation  de  tous  ces.  di- 
vers pouvoirs , fera , au  contraire , conflitutionel-  . 
lenientanéantie,  loî*fque  nos  décrets  conflitiitionels 
les  auront  tous  mis,  pour  ainfi  dire  , hors  de  la 
fon  aélivité.  Mais  revenons  à l’objet  direcd  de  . 
notre  délibération  aéluelle, 

On  répète  fouyent  dans  nos  féances  , le  mot 
liberté  ^ l’on  nous  parle  des  amis  de  la  liberté 
çomme  d’une  feéle  particulière.  Or  , Me/Iîeurs , * ' 

la  liberté  n’a  point  d’ennemis  : il  fuffit  d’être 
homme  & Français,  pour  la  regarder  comme  le 
plus  précieux  de  tous  les  biens.  Sous  ce  rapport 
de  la  liberté  des  citoyens,  j’ofe  dire  que  notre  Conf-  . 
t.rtution  eff  achevée.  Le  pouvoir légiflatif  eft  aujour- 
d hui  bien  reconnu  , de  la  Nation  a recouvaré  ce 
beau  droit  pour  ne  le  perdre  jamais.  Hâtons-nous 
de  faire  du  ^pouvoir  exécutif  une  partie  vraiment 
intégrante  de  la  législation  ; & l’autorité  minif' 
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teVielîene  fera  plus  redoutable;  & notre  liberté fera 
déformais  affurée  ; & notre  cônfentément  feul 
pourra  légitimer  l’impôt;  & notre  ferment  du  20 
"J uin  eft  rempli.  Les  véritables  ennemis  de  la  liberté 
feroient  les  ambitieux  qui  voudroient  éternifeF  nos 
fonctions. 

Remarquez  , Mefîieur?  , que  pour  accréditer 
tous  ces  fyRêmes  de  quelques  novateurs , il  a fallu 
créer  des  mots  nouveau^ , qui  énoncent  des  dogmes 
politiques  inconnus  ànotreGouvernemenf.On  nôus 
a^ou^vent  infmué,  mais'bn  n’avoit  pas  encore  articulé 
formellement  la  diflinéfion  que  l’on  vient  d’éta- 
* blir  entre  VAJfemblée  NaticnaLe  , la  Convention 
Nationale  ^ & la  Légijlature.  L’acception  de  tous 
ces  mots  inconnus  à nos  pères , doit  être  détermi- 
née avec  la  plus  févère  précifion;  &puifque  cette 
difcuffion  s’établit  aujourd’hui  pour  la  première 
fois  dins  votre  tribune  , je  vais , Medjeurs , je  ne 
dis  pas  fixer  vos  idées  , mais  vous  expofer  clai- 
rement les  miennes. 

D’abord  , quel  eii  l’objet  cju’on  fe  propofe  en 
employant  toutes  ces  exprefîions  obfcures  & 
ihfidieufes  ? On  ^veut  , Meilleurs,  établir  une 
différence  entre  les  Ademblées  Nationales  , 
qui  auront  le  droit  de  réformer  la  Conflitu- 
tion  , les  Légidatures  ordinaires  , dont  la 
million  fera  bornée  à décréter  les  loix  & à con- 
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fentir  l’impôt.  Voilà  le  fyilênie  qu’il  faut  appro* 
fonclir. 

Qu’eft-ce  qu’une  Convenrion  Nationale  ? C’eft 
une  assemüle'e  chargée  de  repréfenter  une  nation 
qui,  n’ayant  pas  de  gouvernement  ou  voulant 
changer  la  forme  de  fon  gouvernement,  ou  meme 
enreTormer  les  vices  , invellit,  de  fon  propre  mou- 
vement, fes  députes  , des  pouvoirs  néce/Taires 
pour  lui  en  donner  un.  Or,  pour  qu’il  y eut 
en  France  une  Convention  Nationale  , il  faudroit 
que  la  Nation  entière,  foulcvée  contr-e  le  Gou- 
vernement, & mécontenxe  de  Ton  Roi,  eût  choifi 
d’elle-mênie , des  reprélenrans  fans  la  participa- 
tion du  Monarque  , eût  donné  de  pleins  poii- 
vpirs  à fes  députés  , & leur  eût  tranfmis  tous  les 
droits  qui  lui  appartenoîient  au  premier  moment 
où  elle  fe  forma  en  corps  de  nation.  Telle  ed  l’i- 
dée qu’il  faut  fe  former  d une  Convention  Natio- 
nale. Le  caraélère  eiîèntiei  d’une  pareille  assem- 
blée eft  d’exercer , fans  aucune  exception,  tous  les 
droits  primitifs  du  peuple  qui  veut  fe  confiituer. 
S’iled  vrai  que  fous  .quelque  rapport  que  ce  puifTe 
être , votre  pouvoir  ait  des  bornes-,  vous  n’êtes^do/x 
pas  une  Convention  Nationale.  Si  votre  pouvoir 
eft  illimité  ; fi.  vous  formez  une  Convention  Na- 
tionale , vous  pouvez  bouleverfer  r’empire  , dé- 
clarer le  trône  vacant,  & même  le  renverfer  à 
jamais.  Je  déclare  à tous  nos  adverfaires , que  leur 


doclrirre  aboutit  à cette  confe'quenceinferjfee;  que 
cePt-là  le  point  pt-e'cis  de  la.  difficulté,  & le  priii^ 
cipe  fondamental  qu’ils  ont  à'^combattre. 

La  Nation  nous  a envbye's  , Meffieurs  ; mais 
ce  n’ell  pas  la  Nation  ^ c'eil  le  Roi  qui  nous  â 
convoqués.  La  Nation  a voulu  , & elle  a impé- 
rieiifement  déclaré  qu’aucun  de  nos  décrets  ne  fe- 
Voit  exécutoire  fans  la  fanélion  libre  du  Roi'. 
Nous  avons  reconnu  nous-mêmes  cette  doc- 
trine de  nos  Comrnettans;  nous  avons  pofé  la 
borne  de*  nos  pouvoirs  aux  pieds  du  trône  ; 
& dès-lors  il  eR  bien  évident  que  la  première 
page  de  notre  ConRitution^  dépofe  invincible-^' 
ment  contre  les  publiciRes  qui  voudroient  faire  de 
cette  Affiembléeune  Convention  Nationale.  Cette 
expofition  de  mes  principes , combinée  avec  le  ' 
récit  des  faits,  n’eR  ni  fyRéinatique  ni  corijeélu- 
rale  : elle  porte  un  caraélère  d'évidence  auquel 
vous  ne  refuferez  point  votre  afTentimént^  & j ofe 
efpérer  que  la  prétention  de  former  une  Conven- 
tion Nationale,  ne reparoîtra  jamais  dans  cette  Af-' 
femblée.  ' ^ . 

Je  ne  connais,  Meffieurs,  dans  THiRoire  mo^’ 
derne , que  deux  Conventions  vraiment  nationales/ 
En  i6o3)  Elifabetb  , Reine  d’Angleterre,  mourut.  ' 
Jacques  VI,  Roi  d’Ecosse,  hérita  de  fon  trône.’ Il 
fut  qucRion  alors  de  favoir  comment  l’Ecosse  fe- 
ruit  güLivernéeyfi  elle  conferverôk  fon  Souv.-‘’*airt  .^ 

particulier  , 
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fwrtkuüer,  ou  fi  elle  fuivroit  la  deftin^e  de  1* 
Maifon  de  Stuart,  pour  fe  re'unir  à l’Angleterre, 
Les  Ecossois  s’assemblèrent  à Edimbourg  , fans  ■ 
y être  convoqués  par  leur  Roi,  pour  juger  cette 
grande  queftion.  Ils  confentirenc  volontairement 
a la  reunion  de  1 Ecosse  avec  1 Angleterre , en  fè 
re'fervant  le  droit  d'être  repréfentés  au  Parlement 
de  la  Grande-Bretagne  ; droit  qui  a été'  définiti- 
vement fixé,  en  1707  , à quarante-cinq  Dépiuéi 
dans  la  Chambre  des  Communes , & a feizs  Lordi 
dans  la  Chambre  des  Pairs.  Voilà  une  Convention 
Nationale  ; voilà  un  contrat  fynailagmatique  & 
fondamental  d’un  peuple  entier,  qui,  fans  con- 
fulter  fonroi,  délibère  fur  la  maniéré  dont  il  veut 
être  gouverné. 

L’Angleterre  nous  offre  un  fécond  exemple 
d une  pareille  Convention.  Jacques  II  ayant  aban-i 
donné.  Londres  & quitté  fes  états  en  1 688 , le 
Parlement  s assembla  pour  délibérer  fur  le  départ 
-du  Monarque  infortuné  qui,  par  fa  fuite  qu’on 
appeloit  une  défertion,  avoir,  difoit-on,  abdiqué 
la  couronne  en  fortant  du  royaume,  L’abfence 
du  Roi  devint  le  fujet  d’une  conteilation  très- 
importante.  Le  Parlement  comprit  que  le  pouvoir 
executif  étant  une  partie  iatégrante  de  la  conlli- 
tutjon  angloife,  les  repréfenrans  de  la  nation  ne 
peuvoienc  plus  décréter  aucune  loi  , tant  que  le 
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gouvernement  feroit  incomplet,  te  Parlement  fe 
de'clara  donc  , fous  la  garantie  fuppofëe  du  falut 
public  , Convention  I&tionale  , pour  recouvrer 
fon  aëiivité  , qu’il,  avoit  perdue  par  le  defaut 
d’aëiion  du  pouvoir  exe'cutif.  Il  reconnut  les  droits 
du  Prince  d’Orange  au  trône  d’Angleterre  , & 
fe  bâta  de  rentrer  auiîitôt , fous  l’adminidraiion 
royale , dans  l’exercice  ordinaire  de  fes  fondions. 

Ces  deux  exeiiTples  prouvent  jufqu’à  l’ëvidence, 
que  l’Assemblëe  dont  nous  femmes  Membres, 
convoquée  par  le  Pioi , & fubordonnëe  à la  fanc- 
tion  du  Roi , n’a  ni  la  million , ni  le  caradfère , ni 
les  pouvoirs  d’une  Convention  Nationale. 

Je  ne  parle  point,  Meilleurs , des  Conventions 
Nationales  qui  ont  eu  lieu  dans  l’ Amërique  âepten>- 
trionale,  depuis  la  dernière  rëvolution.  L’onnefau- 
roit  alTimiler  les  reprëfentans  d'une  République  aux 
reprëfentans  d’une  monarchie.  D’ailleurs,  ces  assem- 
blées des  Américains , que  l’on  citeroit  pour  exagé- 
rer nos  pouvoirs,  neferviroientqu’àlesrefîraindre. 
Ces  assemblées , qu’on  appelle  faftueufement  des 
Conventions  Nationales , ont  eu  moins  d’autoritë 
que  le  Corps  legislatif  de  la  France , lorfque  nos  dë- 
creîs  font  fanëtionnës  par  le  Roi.  Tous  les  decrets 
conflitiiiionels  qui  en  font  ëmanës , ont  ëtë' fou- 
rnis à la  rëvifon  & à l’acceptation  libre  des  peu- 
ples. Les  peuples  ont  ufë  de  ce  droitj  & la  pro- 
vince de  Massachufets , en  particulier , a modifié 
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ou  rejette  plufieurs  ades  de  ces  assemLlees,  que 
l’on  n’appelle  des  Conventions  Nationales , que  par 
le  plus  étrange  abus  des  mots. 

On  nous  dit , Meflieurs , qu’il  importe  à la  fo^  - 
lidité  de  la  Conflitution,  que  des  affemblées  natio- 
nales permanentes  , ou  de  limples  législatures , 
n’ayent  pas  le  droit  de  "changer  les  articles  confti- 
tutionels.  On  prétend  que  cette  inilabilité  conti- 
nuelle de  la  Conftitution  fuffiroit  pour  l’anéantir  ; 
qu’un  peuple  n’a  pas  de  conftitution , quand  elle 
eft  foumife  à de  fi  fréquens  changemens  ; que  la 
Nation  ne  doit  exercer  ce  droit  qu’à  des  époques 
marquées,  & même  éloignées  : & l’on  affirme  tran*^ 
quillement  , dans  cette  tribune , que  le  Parlement 
d’Angleterre  , uniquement  borné  à la  législation  ^ 
n’a  pas  le  droit  de  s’occuper  de  la  confiitution  du 
royaume.  Je  répète  fidèlement  l’objedion  à-  la- 
quelle on  m’a  défié  de  répondre.  'J’accepte 
donc  le  défi,  & c’cfl:  mon  adverfaire  lui -même 
que  je  teux  prendre  pour  juge. 

On  m’avouera  fans  doute  , que  l’Angleterre  a 
une  confiîtution  y & une  très-belle  confiiturion^ 
malgré  quelques  imperfections  quelles  Angînis  y' 
découvrent  aufii  bien  que  nous  , mais  qu  ils  ne 
veulent  pas  réformer  , de  peur  de  s’expcfer^à  tou>s. 
lesabus  du  mieux  idéal.  Parlons  donc  avec  de  juues 
égards,  de  çe peuple  aîné  delà  liberté;  de  ce  peu- 
ple qui  le  premier  a fu  conquérir,  affurer  limi- 
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ter  f.i  liberté;  de  ce  peuple  qui,  par  un  beureuK 
inftindl,  a devine  dans  ce  genre  les  plus  hautes 
conceptions  du  génie;  de  ce  peuple  dont  le  gou- 
vernement eil:  le  chef  - d’œuvre  de  la  fagefTe  hu- 
maine , &L  qui  a eu  le  bon  fens  de  reléguer  tous 
les  ijilémes  exagérés  de  TUtopie  de  Thomas 
Morus  dans  la  claffe  des  romans.  Dans  ce  pays 
clafîique  de  la  liberté,  où  l’on  nous  dit  que  les 
repréfenrans  de  la  nation  font  bornés  à la  rédac- 
tion des  loixou  à la  difcuflion  des  impôts,  je  vois\ 
au  contraire,  que  le  Parlement  a continuellement 
les  yeux  ouverts  fur  la  conflirution , & qu’il 
ne  ce/îe  de  l’améliorer.  La  balance  & le  concours 
de  tous  les  pouvoirs  politiques  favorifent  cette 
direélion  8c  cette  tendance  habituelle  de  la  nation 
’vers  le  perfeélionnement  de  la  conflitutipn  an-^ 
'glüife.  Il  feroii  facile  de  prouver  que  dans  l’ac- 
ception la  plus  exac^le,  toutes  les  loix,  8c, même 
tous  les  aéles  du  Parlement  d’Angleterre,  font 
Traiment  confiitutionels.  Mais,  fans  nous  jetter  ici 
dans  des  digreffions  métaphyfques , vous  favez 
que 'le  Parlement  d’Angleterre  s’occupe,  dans  ce 
moment  même  , du  droit  de  repréfentation  ; 8c 
inconteftablement  la  difpofition  en  vertu  de  la- 
quelle on  peut  fiéger  parmi  les  législateurs  d’une 
nation , eft  un  article  conflitutionel.  Il  delibéroic 
l’année  dernière , pour  conférer  la  régence  pencfanc 
JU  maladie  du  Roi.  Il  balançoit , avec  un  faint  ref- 


Prince  de  Galles;  & certes  une  pareille  queiuon 
etoir  d’autant  plus  conflitutionelle  , qu’il  falloir, 
peur  faire  paffer  le  b?il  en  loi , nommer  un  cura- 
teur à la  couronne  , & fuppleer  à i acceptaiion 
du  Roi  i^-meme. 

C’eft  le  Parlement  d’Angleterre  qui  a rédigé 
Faéie  des  qualification:,  pour  régler  les  qualités  , 
les  titres , la  fortune  nécessaires  à l’obteniion  de 
tous  les  emplois , & meme  aux  dcnutaiions  nar- 
jemcniaires.  eit  iiu  qui  a reoige  i acie  aes  cor- 
porations. C eft  lui  qui  a délibéré  de  ncs  jours  fur 
la  fuppreffion  de  Taéte  du  teft.  C’efi:  lui  qui  a fuf- 
pendu  fept  fois,  depuis  un  fècle,  la  loi  tutélaire 
à'haheas  corpus,  C’efi  lui^  qui  a décrété  , au  com- 
mencement de  ce  fiècle,  l’aéle  d ’érablissernent  qui 
appelle  la  maifon  dcI-Janovre  au  trône  d’Angleterre. 
C’efi  lui  enfin  qui  a délibéré  fur  les  droits  du 
Prince  d’Orange  au  trône  des  Scuarts.  Je  m’arrête, 
Meffieurs  > je  vous  fiipplie  de  rapprocher  tous 
cès  faits  de  l’asferiion  que  vous  venez  d’en- 
tendre, quand  on  vous  a dit  que  la  jurifdiélion  du 
Parlement  d’Angleterre  né  s’étendent  pas  jufqu’aux 
peints  conüiriuionels  de  la  Grande-Bretagne. 

• Nous  pouvons  donc  , fans  aucun  péril  pour 
notre  liberté,  reconnoître  le  droit  qui  appartient 
à toutes  les  Légifatures,  de  s’occuper  de  la  Confi- 
îution.  Loin  d’afToiblir  l’autoHié  nationale  , nou  i 


V 


C-22  ) 

devons  , fi  nous  Tommes  co.nfe'qüens^  dans  not 
principes  populaires , Télever  au-defTus  de  nos  pro^ 
'près  decrets.  Les  partifans  outre's  de- îa  démocr.v 
tiè  ne  peuvent  reçufer  l’opinion  de  leur  maître:, 
Jean- Jacques  RoufTeau  , qui  l’exprime  en  ces 
termes,  dans  le  troifième  livre  de  fon  tr^  fameux 
Contrat  Social  : Les  députés  du  peupléjont  & ne 
peuvent  êtrefes  repréfentans  ; ils  ne  font  que  fes 
commijjaires  j ils  ne  peuvent  rien  conclure  défniti-^ 
vement.  Toute  loi  que  le  peuple  en  perfonne  n et 
point  ratifiée , ejl  nulle  :ce  nejî  point  une  loi. 
Quoi  qu’il  en  foit,  les  Le'gislatures  qui  nous  rem-* 
placeront , auront  les  mêmes  pouvoirs  que  nous , 
Meffieurs  ; & ce  ne  fera  pas  dans  nos  decrets  qu’elles 
iront  étudier  leurs  droits.  Eft-ce  dansles  procèss-ver- 
baux  des  anciens  Etats-Généraux , que  nous  avons 
cherché  les  nôtres  l Nos  exemples , eh  ce  genre,  fe- 
ront toujours  plus  perfuafifs  que  nos  principes.  On 
nous  parle  dans  cette  tribune,  du  ferment  que  nous 
avons  fait , & que  toute  la  Nation  a adopté  , de 
maintenir  notre  Conftitution.  L*on  prétend  que  ce 
ferment  feroit  incompatible  avec  le  droit  de  chan- 
ger habituellement  les  articles  conftkiuionels  du 
Royaume.  Je  réponds  à ce  fopliifme  ,en expliquant 
devant  vous  mon  ferment  , par  ma  profellion  de 
foilapiusfolemnellé.  J’ai  donc  penfc,  & je  pénfe 
encore,  que  je  dois  obéir  fidèlement  à la  Confiitu- 
tion  que  vous  avez  décrétée parce  qu’il  faut  y 
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^vant  tout  , que  nous  ^yons  une  confiitution  > 
parce  que , fans  cette  obéissance , nous  tomberions 
4ans  la  plus  horrible  anarchie.  Je  maintiendrai  la 
Çonfîitiuion  contre  tout  parciculier  qui  oferoit  eri 
meconnoitre  fautorite  : je^  la  maintiendrai  tant 
quelle  fubfiftera  , tant  qu  elle  ne  fera  pas  renver- 
fee  par  une.  autorité  légitime.  Mais  je  croirois  être 
abfurde  , je  croirois  être  infenfé , fi  je  m’engâgeois 
à la  maintenir  contre  la  Nation  elle-même.  Le  vœu 
national  fera  donc  toujours  ma  fuprême  lui,  6t.  je 
m’y  fou  mettrai  parle  même  principe  qui  m’oblige 
d’adhérer  aux  d^cifions  de  cette  Assemblée.  Qui- 
conque méconnoîtroit  notre  Conftiturion  , tant 
qu’elle  ne  fera  pas  réformée,  feroit  un  parjure 
& un  perturbateur  de  l’ordre  public.  Mais  tous 
ceux  qui,  en  s’y  foumettant,  éclaireront  la' Nation 
fur  les  moyens  de  la  perfeélionner;  tous  ceux  qui, 
en  revendiquant  toujours  une  conftitiition  , in* 
'tiqueront  au-  Peuple  les  moyens  de  la  rendre 
plus  parfaite , mériteront  d’être  placés  par  l’o- 
pinion publique  au  rang  des  meilleurs  citoyens,. 

Refpeélons  donc  , Me/îîeiirs , cette  fai n te  au- 
torité nationale , la  feule  à laquelle  nos  décrets  ne 
puissent  porter  aucune  atteinte.  La  Nation  a pro- 
mis de  reconnoître  nos  décrets  ; mais  la'Nationne 
nous  a point  autorifés  limiter  les  pouvoirs  qu4l 
lui  plairoit  de  confier  à nos  fuccesseurs.  Ce  n’est 
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point  à nons  à dire  au  Peuple  François,  comme 
Ferre  fiipréme  dit  autrefois  aux  flots  de  la  mer  i 
Youk  viendrez  jufqu’ici,  mais  vous  n'irez  pas  plus 
loin.  Non,  vous  îie  feriez  plus  les  gardiens  des 
droits  nationaux  ; vous  deviendriez  les  t3^rarïs  de 
vos  concitoj^ens  ; vous  feriez  les  ennemis  de  la 
liberté  des  François,  ü vous  entrepreniez  de  ref- 
traindre  d’avance  l’aurorite  du  Corps  legislaiifi 
Voulez-vous  imprimer  i vos  decrets  un  cara(flère 
de  perpétuité  qui  les  mette  à l’abri  de  cette  loi 
, éternelle  des  révolutions  & des  cbangemens  ? 
C'efl  leur  fage^  îe,  c’efl  leur  utilité'  qui  doit  leur 
imprimer  cette  immortelle  confecration.  Vous 
auriez  beau  enchaîner  d’avance  vos  fuccesseuri 
par  des  defenfes  qu’ils  ne  refpecfercient  pas 
û la  reforme  de  vos  loix  ccnflitutionelles  e'toir  re- 
gardée comme.  un  grand  bienfait  nationa}.  Non  , 
'VOUS  ne  déshériterez  jamais  la  Nation  du  droit  dé 
juger,  de  corriger  , d’améliorer  enfin  votre  ou- 
vrage.  : 

Mais  fans  parler  de  ces  pleins  pouvoirs  de  là 
pofte'rité,  je  m’arrête  dans  ce  moment  à nos  con- 
temporains ; & je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas 
défendre  aux  Départemens  aflémblés,  dechoifirde 
nouveaux  îlepréfentans  , & de  nommer  les  fuc- 
ce^èurs  qui  doivent  occuper  nos  places.  Il  n’y  a 
dans  rfliftoir.e  de  h Monarchie , aucun  exemple 
; " d une 


0 une  aflembJee  nationale  dont  la  duree  ait  e'gale' 
le  long  cours  de  cette  feffion;  & cependant,  mal- 
gré l’accablante' continuité  de  nos  travaux,  nous 
iomnaes  encore  loin,  (juoiqn  on  en  dife,  du  terme 
delà  carrière  que  nous  aurions  à parcourir,  fi  nqus 
voulions  difcuter  & décréter  les  articles  conditu- 
tionels  qui  intérelTent  le  Corps  législatif,  le  pou- 

^ voir  exécutif  , l’ordre  judiciaire  , l’organifation  de 

1 armée  &.  l’éducation  nationale.  Voilà  bien  incon- 
.teftablement  ce  qui  nous  rede  à faire.  Kctrê 
Conftitution  eft  afl'uréei  il  faudra  peut-être 
un  fiècle  pour  la  fi.ver  invariablement.  Des 
provinces  entières  n’auront  bientôt  plus  ici  de  ^ 
légitimes  Repréfentans.  Veut-on  éternifer  nos 
fonctions?  Veut-on  cornmander  le  parjure  en  ne 
comptant  pour  rien  le  ferment  de  nous  confor- 
mer aux  limitations  de  nos  cahiers , en  fuppléant 
d’olSce  à des  pouvoirs  expirés  ? Veut-on  empê- 
cher  les  mandataires  du  Peuple  d’aller  rendre 
compte  de  leur  miffion  à leurs  Commettans  ? Je 

pas,  Meilleurs.  Non,  ce  n’èd'pas 
là  ce  que  l’on  fe  propofe.  Mais  la  Nation  ne  nous 
jugera  pas  fur  nos  intentions';  elle  nous  jugera  fur 
le  réfultatdu  décret  que  vous  allez  prononcer.  Ces 
Départemens  n’ont^pas  reçu  de  nous, leurs  pou- 
voirs.; ce  n’eft  donc  pas  à nous  à leVreftraindre; 
& c’eft  l’autorité  inaliénable  de  la  Nation  que  je 
défends,  en  réclamant  pour  elle  le  droit  de  re- 
Bpuveller  fes  RepréfentMts.  Nous  pouvons  tout 
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pour  elle , & rien  contr  elle.  Ce  n’efl:  point  à nom 
citoyens  , à nous  élever  contre  k volpnlé  géné 
raie  dont  nous  ne  fommes  que  les  organes  , & 
à fubflituer  des  entreprifes  de  mandataires  à li 


nouff- 


mandataires  à là 
toute-puiflarvce  des  Commettans.  Une  année  en- 
tière s'eû  écoulée  depuis  Fouverture  de  nos  féan^ 
ces.  Sila  Nation  juge  qu’il  importe  à Ton  bonheur, 
ce  délibérer  dans  les  Départemens  fur  le  droit  de 
repréfentation  , & de  nous  envoyer  des  fuccef- 
feurs  , qui  de  nous  refufera  de  leur  céder  fa 
place  l Qui  de  nous  s’emparera  de  vive  force  de 
la  confiance  de  fes  concitoyens  ? Voilà  , Meilleurs, 
la  véritable  anarchie,  qui  compromettroit la  liberté 
de  la  France.  Un  décret , un  feul  décret  qui  ren- 
droit  incertaine  la  légitime  autorité  de  rAffemblée 
Nationale , bouleverferoit  tout  le  Royaume.  Hékï  I 
nous  devrions  peut-être folliciter,  hâter,  ordonner 
enfin  ces  nouvelles^  éleélions  , pour  prouver  notre 
patriotifme  à nos  concitoyens.  Mais  fi  nous  ne 
commandons  pas  aux  nouveaux  Départemens  d’é- 
lire nos  fucceffeurs , nous  ne  devons  pas  du  moins 
leur  défendre  par  un  décret  ces  députations  dont 
nous  ne  fommes  pas  juges.  Je  dirai  plus  , Mef- 
fizms  la  convocation  des  Repréfentans  du  Peuple 
ne  fauroit  jamais  appartenir  au  Corps  législatif  , 
parce  qu’il  importe  eiTentiellement  à la  liberté  , 
que  les  Membres  du  Corps  législatif  ne  puiffent 
Jamais  fe  perpétuer,  dans  leurs  fonélions  m.algré 
le  voeu  national.  Cetie  propofition  , que.  je  mç 


^ ' 

contente  d’énoncer  dans  ce  moment',  ouvriroîc 
parmi  nous  urie  difcuiïïon  importante,  fî  fon  évi- 
dence ne  fuffifoit  pas  pour  réunir  toutes  les  opinions. 
Souvenons-noiis , Meilleurs , qu’après  avoir  orga- 
nifé  les  ad'emblées  graduelles  des  Repréfentans  du 
Peuple  , notre  million  ne  doit  pas  aller  plus  loin  > 
& que  nous  ne  pouvons  rii  rejetter  , ni  appeler 
l^s  Députes  de  la  Nation,  ni  leurpreferire  ce  qu’iU 
auront  à faire  quand  ils  feront  réunis.  Il  efl:  digne 
des  fondateurs  de  la  liberté  , de  refpeéler  la  plé-» 
nitude  de  cette  liberté  dans  la  Nation  toute  en- 

y 

tiers.  Je  m’oppofe  donc  à tout  décret  qui  limire- 
roit  le  droit  du  Peuple  fur  fes  Repréfentans , & le 
droit  qu’ont  les  Départemens  d’élire  de  nouveaux 
Députés  pour  nous  renrplacer.  Ce  n’eft  pas  aux 
. enfàns  à s’élever  contre  l’autorité  de  leurs  pères. 

' Nous  devons  donc  être  guidés  dans  cette  délibéra^ 
non , par  un  fentiment  de  piété  filiale , qui  nous 
dit  que  la  fouveraineté  réfide  dans  le  Corps  de 
la  Nation  • que  la  Nation,  de  laquelle  nous  tirons 
toutè  notre  force  , efl:  au-dessus  de  nous  ; & que 
nous  fapperions  par  fes  fondemens  l’autorité  de 
cette  assemblée  , fi  nous  limitions  par  nos  dé- 
crets  raüiorité  nationale. 

Le  décret  qui  a été  rendu  dans  Ici  mêmeféance^^ 
-ejî  conçu  en  ces  termes: 

L' A£'emhlée  Nationale  déclare  que  les 
hlées  qui  .vont  ayoir  lieu  pour  la  formation  des 
eerfs  adminifratifs  dans  les  dépariemens  & 


( ^8  ) , , 

Dijlrlcts  5 ne  doivent  pas  m ce.,  n^ment  y/ occuper 
des  élections  des  nouveaux  Députés  à V AJJembléc 
Nationale  ; que  cette  élection  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorfque  la  Conjliîution  fera  prête  à être.acheyée y Ù 
quà  cette  époque^  impoffib le  de  déterminer  préci^ 
fémenty  mais  trés-rapprochée  , lAJJemblée  Na- 
.îionale  s^empreffera  de  faîte  connoître  le  jour  qu 
les  AJfemhlées  .électorales  fe  réuniront  pour  élire 
les  Députés  à la, première  Ljgijlature, Déclare  aujji 
qu  attendu  que  Us  Commettons  de  que lq,ues  Dé-- 
puîés  nont  pUr  donner  .pouvoir  de  ne  pas  travaïller 
^ à toute  la  Conjlitution , & qu  attendu  le  ferment 
fait  le  20  Juin , par  lés  Repréfentans  de  la  Nation , 
& approuvé  par  elle , de  ne  point  fe  féparer  que  la 
..  Confîitution  ne  fût  faite  y elle  regarde  comme  tou» 
jours  fubf fans  jufqu  à la  fin  de  la  C.onfiitution  ^ 
les  pouvoirs  limitatif  s dont  quelques  JVhtnbres  fe- 
roient  porteurs.  Décrété  en  conféquence\  qu* à 
compter  de  çe  jour.^  aucun  Député  ne  pourra  fe  re- 
' tirer  de  lAJfemhlée  Nationale  y qu  il  n*.ait  un  fup- 
.pléanî  anciennement  ne mnié  & en,  état  de  pren- 
. dre  aajfitôt  fa  place.  Ordonne  que  le  Préfident  fi 
retirera  dans  le  jour^  pardevers  le  Roi^  pour  pré^ 
f enter  lepréfent  décret  à la  fancîion  ^ & le fupplier 
de  donner  des  ordres  pour  qu’il  foit  le  plus  promp- 
^ ternenf  pofjihle  envoyé  à toutes  les  AJJemblées 
électorales  y & aux  Çommifiaires  nommés  pour  la 
formation  des  Départemens.  - 

Pi  O Z £ , Imprimeur  National , rue  des  Pqfles 


